EXTRA  I T 


Du  Procès— V zrbal  de  la  Commijpon- 
Intermédiaire  des  Etats  de  Dauphiné, 

Du  Jeudi , 17  Décembre  17S9.  ; 

^ Préfents  tous  les  Commiffaires  des  Etats. 


Les  Obfervations  ci-après  tranfcrites  ont  été 
approuvées,  & il  a été  arrêté  pê elles  feront 
adrejfées  par  MM.  les  Procureurs-Généraux- 
Syndics  à MM.  les- Députés  de  la  Province; 

■ que  Copie  en  fera  envoyée  à M.  le  Préfident  ^ 
de  VAJfetnblée  Nationale  & au  Miniflre  du 
Département  , & qu’elles  feront  rendues 

. publiques  par  la  voie  de  l'impt  effwn. 


T.  . 

4-^  A Commilfion  - Intermédiaire  des  Etats  de 
Dauphiné  croiroit  abandonner , . dans  la  circont- 
tance  la  plus  importante , les  intérêts  qui  lui  font 
confiés,  fi  elle  gardoit  le  filence  fur  les  incon- 
vénients • de  la  divifion  dont  la  Province  ell 
menacée. 

On  fe  propofe,  dit-on,  en  changeant  les  an- 
ciennes divifions  du  Ro^awne , d’ttilpjrer  plus  de 
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zcle  pour  le  bien  général , & de  faire  oublier 
les  prétentions  des  Provinces. 

Dans  plufieurs  Provinces,  il  eft  vrai,  Pefprit 
de  corps  étoit  excité  par  le  defir  de  conferver 
leurs  privilèges-,  mais  une  fois  ces  privilèges 
anéantis , il  ne  pourra  plus  exifter  parmi  les  Ha* 
bitants  de  la  même  Province  qu’un  efprit  d’union^ 
qui , bien-loin  de  nuire  à la  liberté  publique,  en 
fera  l’im  des  plus  fermes  foutiens. 

’ Quand  les  Provinces  feront  foumifes  a la  même 
Conftitution,- nul  motif  ne  pourra  les  engager 
k-  réfifter  aux  ades  du  pouvoir  légiflatif,  à moins 
qu’on  ne  voulût  leur  impofer  un  joug  tyrannique. 
On  doit  d’autant  moins  appréhender  une  réfif- 
tance  injufte  , que  la  plupart  viennent  de  facrifier 
volontairement  d’anciens  privilèges  auxquels  elles 
attachoient  un  fi  grand  prix  fous  le  defpotifme 
Miniftériel.  Lorfque  les  Fr^çois  jouiront  d’une 
heureufe  liberté,  le  patriotifme  acquerra  chaque 
jour  plus  d’énergie,  toutes  les  parties  du  Royaume 
n’auront  d’autre  émulation  que  celle  de  fe  diftiru- 
guer  dans  leurs  efforts , pour  contribuer  k la  prof- 
périté  conwnune. 

■ On  ne  peut- régir  un  grand  Etat -fans  des  diyî- 
fions  quelconques  ; il  y aura  toujours  des  intérêt* 

locaux  & particuliers  k chaque  divifion;  on  doit, 

par  de  bonnes  inftitutions , faire  fentir  la  néceifité. 
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de  les  fubordonner  au  bien  public  : mais  enfin 
CCS  intérêts  , on  ne  peut  les  faire  difparoître  i 
ainfi  quel  avantage  trouveroit-on  à changer  d’an- 
ciennes divifions  pour  en  fubftituer  de  nouvelles  3 
les  intérêts  locaux  renahroient  bientôt  fous  d’au- 
tres formes,  & l’on  ne  feroit  parvenu  qu’à  caufer 
un  grand  bouleverfement , a détruire  l’efprit  d’u- 
nion, à divifer  tellement  les  Citoyens  qu’ils  ne 
feroient  plus  en  état  de  fe  rallier  contre  le  def- 
potifme . 

Les  Dauphinois  ont  fait  l’heureufe  expérience 
de  ce  que  peut  l’union  des  Habitants  d’une  Pro- 
vince contre  tous  les  eiforts  de  l’autorité  arbitraire. 

Au  milieu  des  fuccès  qui  ont  récompenfé  leur 
aele,  ils  n’ont  jamais  oublié  que  la  France  ^en- 
tière étoit  leur  Patrie , & que  pour  jouir  d une 
.liberté  durable,  il  falloir  qu’elle  fit  le  partage  de 
■ tous  leurs  Concitoyens.  Comment  donc  cette 
union,  dans  un  temps  où  les  Provinces  auront 
tant  de  motif  pour  maintenir  leur  liberté  féfpec- 
tive , pourroit-elle  infpirer  des  alarmes  3 

Dans  les  premiers  inftans  où  la  Nation  a re- 
couvré fes  droits,  lorfque  l’établilTement  de  la 
liberté  n’eft  pas  encore  confolidé  , au  milieu  des 
troubles  & de  la  fermentation , eft-il,  prudent  de 
rompre  l’un  des  principaux  liens  qui  unifient  les 
Citoyens  entr’eux„  & qui  leur  permettent  de  com- 
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biner  leurs  efforts , pour  mettre  fin  aux  maux  de 
l’Anarchie. 

Et  fi  des  événements  imprévus  favorifoientîe  re- 
tour de  l’autorité  arbitraire  dans  les  mains  du  Prince  ; 
fi,  dan^les  temps  k venir  une  Aflembleé  Nationale 
fe  laüToit  intimider  ou  feduire , & facrifioit  au  Mo- 
narque les  droits  des  Citoyens  , ou  fi  elle  fe  perpé- 

tuoit  dansfesfonaionsfansEleâion  nouvelle^  ou 

enfin  fi,  confondant  tous  les  pouvoirs,  s’emparant  de 
tous  les  genres  d’autorité,  elle  renverfoit  le  Trône, 
^ & difpofoit  à fon  gré  de  la  liberté  du  Peuple  , quel 
moyen  de  falut  refteroit  aux  François  , qui  féparés 
par  de  petites  Divifions  , ne  pourroîent  dans 
aucune  partie  de  l’Empire , trouver  un  centre  de 
ralliement , un  enfemble  de  forces  allez  impo- 
fantes  pour  intimider  la  tyrannie. 

Il  peut  etre  necellaire  de  diviler  une  Province, lorf- 
que  fa  population  &fon  étendue  font  trop  confidcra- 
bles  pour  qu’une  feule  adminifiration  puilTe  fuffire  : 
mais  la  population  du  Dauphiné  n’efi:  que  d’environ 
fix  cents  mille  âmes.  La  nature  a tracé  fes  limites^  il 
efi  borné  par  les  Alpes  & le  Rhône.  Il  renferme 
beaucoup  de  montagnes  fiénles  6c  inhabitées  ; fon 
commerce  éft  de  peu  d’importance;  cette  Province 
efi  pauvre  ; on  fent  que  fon  adminifiration  peu 
compliquée  doit  être  facilement  dirigée  par  un 
feul  Corps  , fauf  a établir  des  AlTemblées  de  Dif- 
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fols  de  plus  forfes  fommes , forme  avec  moins  de 
frais  & plus  de  ccicrité , des  entreprifcs  utiles 
pour  l’agriculture  ou  le  commerce,  tels  que  des 
Digues , des  Ponts  , des  Canaux  , des  grands 
chemins. 


Aucune  partie  du  Dauphiné , aucune  Ville,  île 
peut  trouver  le  moindre  avantage  dans  la  divifion 
de  la  Province  , il  n’en  efl  point  qui  puilTe  efpcrer 
de  devenir  Chef-lieu  de  département,  puifqu’on  fe 
propofe  de  placer,  les  AfTembîées  alternativement 
dans  les  différentes  Villes  ; mais  à cet  égard  quelle 
utilité  particulière  obtiendroît-on  dans  la  nouvelle 
divifion  de  département?  fi  le  Dauphiné  n’en  for- 
nioit  qu’un  feul  & n’avoit  qu’une  adminiffration , 
tous  les  Diffricls  n’y  conferveroient-ils  pas  une 
influence  proportionnée  à leur  population  , a l’é- 
tendue de  leur  territoire?  ne  feroit-il  pas  facile 
de  placer  alrernanvement  dans  toutes  les  Villes 
les  Séances  du  corps  adminiffrant  : mais  fi  la  nou- 
velle divifion  ne  favorife  pas  même  les  intérêts 
particuliers  , les  Dauphinois  pourroient-ils  voir 
fans  regret  détruire  l’union  qu’ils  avoient  fii  rendre 
fi  glorieufe  pour  eux  , fi  utile  à la  liberté  des 
autres  François  ; & quand  il  faudroit,  pour  la  con- 
ferver , facrifier  leurs  intérêts  particuliers,  pour- 
roient-ils héfiter  un  feul  moment  ? 

La  Commilîion-Intermédiaire  ne  peut  qu’ap- 
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plaiidîr  au  zeîe  de  M.  F ifon-D ugalant , Pun  de® 
Députés  du  Dauphiné  , qui , dans  un  difcours  im 
primé  par  ordre  de  P Airemblée  Nationale,  a ex- 
preiTémcnt  réfervé,  au  fujet  de  la  nouvelle  Diviiion^ 
le  confentement  de  la  Province  : en  effet,  les  Dé- 
putés de  Dauphiné  ne  pouvoient  pas  préfumer 
que  cette  Divifion  fut  dans  l’intention  de  leurs 
commettants  ^ ils  avoient  été  élus  par  la  Province 
en  Corps  il  étoit  même  déclaré  dans  hur  mandat 
que  le  Dauphiné  ne  voulant  abandonner  fes  pri- 
vilèges que  pour  jouir  de  la  félicite  commune  , 
entendoit  fe  les  réferver  dans  le  cas  ou  les  Etats- 
Généraux  ne produiroieiiî pas  les  effets  falutalres 
quil  devait  en  attendre  *,  une  pareille  réferve  étoit 
bien  loin  d’indiquer  un  confentement  à une  Divi- 
lîon,  piiifqu’elle  fuppofoit  que  le  Corps  de  la  Pro- 
vince exifteroit  dans  fon  intégrité  après  la  tenue 
des  États-Généraux. 

La  plupart  des  raifons  qui  fuppofent  la  divi- 
lion  du  Dauphiné  en  plufieurs  Departements , 
s’oppofent  encore  a la  création  de  plufieurs  Tri- 
bunaux fupérieurs.  Si  cette  Province  n’eft  pas 
d’une  aflei  grande  étendue  & d’une  affex  grande 
population  pour  exiger  plufieurs  corps  adminif- 
trants,  à plus  forte  raifon  une  feule  Cour  fu-, 
périeure  peut-elle  lui  fuffire  ? 

Il  fera  jufte  Sc  utile  d’attribuer  aux  Tribunaux 
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inferieurs  le  droit  de  juger  fouveraînement , en 
première  inflance , toutes  les  conteftations  dont 
le  fond  feroit  bientôt  abforbé  par  les  frais,  s’il 
falloit  les  porter  à un  fécond  Tribunal  ; & cette 
nouvelle  attribution  fera  certainement  conforme 
aux  vœux  de  la  Province  *,  mais  toutes  les  fois 
que  Pintérêt  eft  de  quelque  importance,  il  eft 
indifpenfable  , pour  le  maintien  de  la  liberté  pu- 
blique , de  laiHer  aux  Citoyens  la  faculté  de 
recourir  à une  fécondé  inftance , contre  les  erreurs 
auxquelles  on  eT  expofé  dans  les  premiers  Juge- 
ments. 

Les  attributions  en  faveur  des  Tribunaux  in- 
férieurs , diminueront  de  beaucoup  le  nombre  des 
procès  qui  peuvent  être  portes  au  Tribunal  fu- 
périeur  dans  cette  Province  , parce  que  la  plu- 
part des  contçftations  ont  pour  objet  une  mo- 
dique vaieui:. 

Si  P on  érigeoît  en  Dauphiné  plufieurs-  Tri- 
bunaux liipérieurs  , leur  inadion  leur  feroit  perdre 
la  confidération  publique  , & il  leur  feroit  im- 
polTible  de  conferver  la  dignité  qui  convient  à 
de  fl  importantes  fondions, 

. Il  eft  néceftaire  que  les  Magîfti*ats  des  Cours 
Supérieures , jouiflènt  d’une  certaine  aifance  afin 
d’être  a l’abri  des  befoins  & des  foupçons  ; il 
faut  euicprc  qu’ils  joignent  les  lumières  k l’intégrité  5 
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on  fent  combien  le  choix  en  devîehdroit  plus 
difficile , s’il  étoit  borné  a un  petit  efpace , . au 
lieu  de  l’être  feulement  par  l’étendue  de  la  Province. 

L’établilfement  de  plulîeurs  Cours  fupérieures 
augmenteroit  encore  très-inutilement  les  charges 
publiques , il  multiplieroit  les  gens  de  loi  au  pré- 
judice de  Pagriculture  Ôc  du  commerce. 

La  Commiffion-intermédiaire  efpere  que  MM. 
les  Députés  du  Dauphiné  voudront  bien  faire  con- 
noître  fes  obfervations  a l’Aiïemblée  Nationale  ; 
elle  a cru  céder  a un  devoir  rigoureux  , en  expofant 
les  .inconvénients  que  peut  produire  la  divilion  de 
la  Province.  Tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  pu- 
blic ne  fauroit  lui  être  indifférent,  & elle  con- 
tinuera de  s’en  occuper  avec  le  même  zele  juf- 
qu’ au  moment  oii  une  nouvelle  organifatîon  per- 
mettra aux'  Membres  qui  la  cbmpofent , de 
rentrer  dans  la  claffe  de  limples  Citoyens , & 
d’ôb tenir  une  tranquillité  que  des  fonctions  pé- 
nibles, exercées  dans  les  circonftances  les  plus 
crageufes  , leur  font  depuis  long-temps  defirer. 

M.  le  Préfident  a ligné  , 

Le  Marquis  DE  VIENNOIS  , Préfident. 

MOÜNIER , Secrétaire  des  Etats. 

De  Plmpriraerie  de  J.  M.  CuCHET  , Imprimeur 
des  Etats  de  la  Province  de  Dauphiné. 


